Déclaration sur l’honneur – Aides de minimis
La présente déclaration s’adresse aux bénéficiaires de l’aide considérés comme des “entreprises” au sens du droit européen des aides d’État, c’est-à-dire à toute personne physique ou morale exerçant une activité économique, indépendamment de son statut juridique ou de son mode de financement.
Sont notamment visés les indépendant·es, sociétés ou toute structure développant une activité de production, de création ou de commercialisation de biens ou de services dans le secteur de la mode et du design.

Je soussigné(e),
Nom et prénom : .............................................................
Fonction : .......................................................................
Agissant pour le compte de :
Dénomination de l’entreprise : ....................................
Numéro d’entreprise : ....................................................
Adresse du siège : ........................................................
Déclare sur l’honneur que l’entreprise susmentionnée :
1. Aides de minimis perçues
☐ n’a perçu aucune aide de minimis au cours des trois dernières années (année en cours et deux exercices fiscaux précédents)
OU
☐ a perçu les aides de minimis suivantes au cours des trois dernières années :
	Année
	Autorité octroyante
	Dispositif / programme
	Montant (€)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


(Total des aides de minimis perçues sur trois ans : ................... €)

2. Engagements
Je reconnais que :
· les aides de minimis sont régies par le Règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 ;
· le montant total des aides de minimis ne peut excéder 300 000 euros sur une période de trois années glissantes ;
· l’aide sollicitée dans le cadre du présent dispositif est susceptible d’être qualifiée d’aide de minimis.
Je m’engage à :
· fournir des informations exactes, complètes et sincères ;
· communiquer, sur demande, tout document permettant de vérifier les aides mentionnées ;
· signaler toute modification de la situation en cours d’instruction du dossier.

3. Vérification par l’autorité subsidiante
Je suis informé(e) que la présente déclaration sera utilisée par Wallonie-Bruxelles International afin de vérifier le respect du plafond applicable avant toute décision d’octroi.

Fait à : ....................................................
Le : ....................................................
Signature :
(Signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé »)

